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LA PRÉ- RÉVOLUTION POLI TIQUE 
ET INS TI TUTION NELLE EN NORMANDIE (1788-1789)
Ahmed SLIMANI
La Normandie a réussi, grâce à une pro duc tion pam phlé taire impor -
tante mais aussi à de nom breux arrê tés muni ci paux, à affai blir la 
parole royale à la ﬁ n de l’Ancien Régime. L’instrumentalisation de 
concepts poli tiques comme l’opi nion publique ou encore la nation, 
a per mis de les uti li ser juri di que ment au pro ﬁ t d’une sub ver sion 
sou vent orga ni sée. Les consé quences furent l’éta blis se ment d’un 
contre poids pro vin cial impor tant face à l’État monar chique. La ques -
tion des pri vi lèges et du plu ra lisme ins ti tution nel a été une arme poli -
tique de résis tance. Le par le ment de Rouen fut un allié efﬁ  cace de 
ce mou ve ment contes tataire.
Mots- clés : Pré- révolution, Normandie, pri vi lèges, pam phlets, par le -
ment, nation.
À la fi n de l’Ancien Régime, avec presque deux mil lions d’habi -
tants, la Normandie pou vait comp ter sur une éco no mie jusque- là assez 
pros père : de l’éle vage en pays d’Auge, une agri culture céréalière en 
pays de Caux, une indus trie active dotée d’un bas sin métal lur gique 
dyna mique dans la géné ra lité d’Alençon – ville de la den telle – et une 
façade mari time engen drant un négoce fruc tueux avec Rouen et Le 
Havre. Tou te fois, la Normandie était aussi une pro vince « où il y a[vait] 
de plus grands fourbes et de plus grands coquins » selon le lexi co graphe 
P. Richelet en 1693, la « pro vince du royaume qui a pro duit le plus de gens 
d’esprit » d’après l’Ency clo pé die de Diderot et d’Alembert en 17551, une 
(1) Pierre RICHELET, Dic tion naire fran çais, vo « Nor mand », 2e par tie, Genève, D. Ritter, 
1693, p. 67 ; Ency clo pé die ou dic tion naire rai sonné, vo « Normandie », t. 11, Neuchâtel, S. Faulche, 
1755, p. 228.
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contrée jouant poli ti que ment et habi le ment de sa double appar te nance 
franco- anglaise selon un brû lot très violent de 17712 et enfi n une pro vince 
où le peuple est le plus ins truit pour un libelle ano nyme en 17883.
On peut recen ser en Normandie trois grands cou rants poli tiques 
entre 1788 et 1789 avec comme point commun cette défense par ti cu la -
riste ten tant d’une cer taine manière de répondre au cen tra lisme « uni -
fi  ca teur de Paris »4. Sans entrer dans le détail des sub di vi sions dues 
sou vent à des luttes intes tines, il y a tout d’abord le puis sant mou ve -
ment par le men taire adepte de la théo rie des corps inter mé diaires et du 
canal médian dans lequel passent obli ga toi re ment les ordres du roi et 
les plaintes du peuple afi n de les rendre intel li gibles et rai son nables. Ce 
cou rant robin béné fi  ciait d’un large écho dans la popu la tion jusqu’à la 
fi n du mois de sep tembre 1788. On remarque ensuite un gros cou rant 
natio nal qui se démarque à par tir de l’automne 1788 – l’his to rio gra phie 
l’appelle « patriote » mais l’adjec tif est reven di qué avec vigueur par ses 
oppo sants – en faveur d’une monar chie redé fi  nie au pro fi t de la nation 
avec un roi simple exé cu tant : le célèbre Jacques- Guillaume Thouret et 
le pre mier éche vin de la ville de Rouen et futur pré sident du Conseil des 
Cinq- Cents, Jean- Barthélémy Le Couteulx de Canteleu, en sont les chefs 
de fi le5. Il existe enfi n une ten dance mino ri taire par ti sane d’un abso lu -
tisme juri dique et reli gieux tra di tion nel avec un monarque plei ne ment 
sou ve rain pour le bien commun6.
Habi tuée à prendre quelques liber tés vis- à-vis de la fi s ca lité royale 
au XVIIe siècle7, contrée très tur bu lente à cause de ses magis trats au milieu 
(2) Mani feste aux Nor mands, s.l.n.d. [1771] BNF Lk2 1280, p. 2.
(3) Ques tions d’un bon patriote, s.l.n.d. [1788] BNF Lb39 565, p. 1.
(4) François GUILLET, « Nais sance de la Normandie. Genèse et épa nouis se ment d’une image 
régio nale en France (1750-1850) », Caen, Annales de Normandie, 2000, p. 46. L’article laisse volon -
tai re ment de côté les cahiers de doléances qui méritent une atten tion spé ci fi que. Cf. en ce sens les 
Cahiers de doléances du tiers état du bailliage de Rouen, publiés par Marc BOULOISEAU, 2 volumes, 
Rouen, 1990.
(5) Philippe JOURDAN, « Jacques- Guillaume Thouret : un Nor mand en révo lu tion 
(1746-1794) », dans Odile RUDELLE et Didier MAUS (dir.) Normandie consti tution nelle. Un ber ceau 
des droits civiques ?, Paris, Economica, 2007, p. 141 ; Michel ZYLBERBERG, Capi ta lisme et catho li -
cisme dans la France moderne. La dynas tie Le Couteulx, Paris, Sorbonne, 2001, p. 289 et s.
(6) Cf. à ce sujet Vivian GRUDER, « The Bourbon Monarchy : reform and propaganda at 
the End of the Ancien Regime », dans Keith- Michael BAKER (dir.), The political culture of the Old 
Regime, Oxford, Pergamon Press, 1987, p. 347-373 et Stéphane BAUDENS, Défenses et jus ti fi  cations 
de la monar chie abso lue en France au XVIIIe siècle (1715-1789), thèse droit, dactyl., Uni ver sité d’Aix-
 Marseille III, 2007 à paraître aux PUAM.
(7) Philippe GOUJARD, La Normandie aux XVIe et XVIIe siècles face à l’abso lu tisme, Rennes, 
Ouest- France, 2002, p. 253 et sq.
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du XVIIIe siècle et lors de la réforme Maupeou8, la Normandie s’engage 
donc éner gi que ment par ses libelles et ses dif fé rents actes offi  ciels dans 
le pro ces sus de convo ca tion des États géné raux selon la fameuse pétition 
du doc teur Guillotin en décembre 17889. À l’ins tar de beau coup de leurs 
col lègues pro vin ciaux, nombre d’intel lec tuels mais aussi de juristes nor -
mands ont véhi culé des idées plus ou moins sub ver sives pour le pou voir 
en place. Plus ou moins car, mal gré son suc cès en termes de mul ti pli cation 
de loges, la franc- maçonnerie nor mande, à quelques excep tions près à la 
veille de la Révo lu tion, est dans son ensemble conser va trice, domi née par 
une noblesse peu libé rale10, même si une petite par tie d’entre elle, sous 
l’égide d’hommes comme le mar quis Charles- Joseph d’Herbouville – pro -
cu reur syn dic de l’assem blée pro vin ciale de Haute- Normandie en 1787 et 
futur pré fet du Rhône en 1806 –, vou lait l’union de tous les ordres contre 
les pri vi lé giés11. La dif fu sion mas sive de l’Ency clo pé die à Caen, ville aux 
dix libraires, a tou te fois sans nul doute per mis la pro pa ga tion d’une pen -
sée des Lumières cor ro sive pour une ins ti tution monar chique abso lue à 
bout de souffl e12.
Enfi n, très atta chée à ses pri vi lèges, comme le remarque le polé -
miste C. Théveneau de Morande en juin 1788, la Normandie fut éga le -
ment tou chée de plein fouet à la fi n de l’Ancien Régime par le marasme 
éco no mique. Le traité de commerce conclu avec la Grande- Bretagne en 
1786 a eu des effets désas treux sur les négo ciants nor mands, les quels 
ont accusé le pou voir cen tral de les avoir tra his13. Le poids du tex tile 
fai sait vivre une grande par tie de la popu la tion habi tant Rouen, Caen et 
sur tout Alençon. Ce traité consa crait la supé rio rité des Anglais en matière 
(8) Sur ce mou ve ment par le men taire voir notam ment Matthew LEVINGER, « La rhé to rique 
pro tes tataire du par le ment de Rouen (1753-1763) », Annales ESC, 1990, no 45, p. 589-613, Oli vier 
CHALINE, Godart de Belbeuf. Le par le ment, le roi et les Nor mands, Luneray, Bertout, 1996 et Jacques 
KRYNEN, L’idéo lo gie de la magis tra ture ancienne, Paris, NRF- Gallimard, 2009, p. 239-279.
(9) Joseph- Ignace GUILLOTIN, Pétition des citoyens domi ci liés à Paris, s.l., 8 décembre 
1788, BNF Lb39 835, p. 3.
(10) Éric SAU NIER, Révo lu tion et socia bi lité en Normandie au tour nant des XVIII e et 
XIX
e siècles, Rouen, 1998, p. 315-316.
(11) Cette ten dance par ti sane de la réunion des trois ordres se retrouvent en fi li grane dans 
deux libelles caennais : celui du duc François- Henri de COIGNY DE FRANQUETOT, Dis cours de M. le 
duc de Coigny… grand bailli de Caen, s.l., [16 mars] 1789, BM Caen, Fn C 231, p. 3 et dans un opus -
cule ayant pour titre Obser va tions lues à l’assem blée géné rale du tiers état du bailliage de Caen, s.l., 
[23 mars] 1789, ibid., Fn D 163, p. 4.
(12) Christine PEYRARD, Les jaco bins de l’Ouest. Socia bi lité révo lu tion naire et formes de 
poli ti sation dans le Maine et la Basse- Normandie, 1789-1799, Paris, Sorbonne, 1996, p. 56.
(13) Obser va tions de la chambre de commerce de Normandie sur le traité de commerce 
entre la France et l’Angleterre, Rouen, 1788, p. 10-11 (BNF V48258).
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de pro duc ti vité des pro duits manu fac tu rés et avait pour consé quences 
immé diates le chô mage et la misère. La dénon cia tion d’un manque de 
pro tec tion nisme face à la per fi de Albion était sur tout l’apa nage de grou pe -
ments indus triels, arti sa naux et de pro fes sions libé rales, repré sen tés par 
les membres du tiers état les plus aisés. Le cou rant natio nal y pui sera le 
gros de ses troupes et aura ten dance à oublier les plus pauvres. La crise a 
pour point d’orgue en Haute- Normandie pas moins de vingt- trois révoltes 
entre le 13 février et le 12 juillet 178914. À Caen, un cer tain Le Harivel 
de Gonneville dési rait le dépôt mas sif d’aumônes à l’hôtel de ville afi n 
que ces dons fussent lar ge ment dis tri bués chaque semaine par les curés 
des paroisses15. Les mémoires ou autres sup pliques envoyés à la chan -
cel le rie relatent alors dra ma ti que ment la situa tion. Une lettre adres sée à 
Necker par un dénommé Metel au début de l’année 1789, « pauvre de 
45 ans », indique que les « trois quarts de la popu lace est dans la der nière 
misère. Ce n’est point un temps de cala mité, c’est une déso la tion »16. Les 
déchi rantes réfl exions de Lefebvre, curé de Grandchamp au Maine près 
d’Alençon en avril 1789, vont dans le même sens. Il parle des pauvres 
nor mands comme des « sque lettes ambu lants » consu més par la faim et 
le froid17.
Ces pré dis po si tions poli tiques nour ris sant un par ti cu la risme reven -
di qué et en arrière- plan la situa tion éco no mique catas tro phique déses pé -
rant une grande par tie de la popu la tion, ont per mis à la Normandie, via 
une cam pagne pam phlé taire sans pré cé dent, de résis ter aux réformes vou -
lues par l’auto rité monar chique. Cette oppo si tion effer ves cente a pris une 
forme poli tique conser va trice et contes tataire puisque les Nor mands se 
consi dèrent à l’époque comme un peuple qui pense mais aussi comme un 
peuple ayant des pri vi lèges.
Les Nor mands, « un peuple qui pense »
Tous cou rants confon dus, la pro duc tion lit té raire poli tique nor -
mande se dis tingue avant tout par une très fi ne connais sance des théo ries 
des truct rices de la monar chie abso lue. Ves tiges des nom breuses joutes 
par le men taires tout au long du XVIIIe siècle, ces pos tu lats ont impré gné les 
(14) La Révo lu tion en Haute- Normandie, 1789-1802, ouvrage col lec tif, Rouen, 1988, p. 25.
(15) LE HARIVEL DE GONNEVILLE, Sous crip tion volon taire en faveur des pauvres de la ville et 
des fau bourgs de Caen, s.l., G. Le Roy, [14 décembre] 1788, BM Caen, Fn A 2194/4, p. 3.
(16) METEL, Lettre, s.l., 12 jan vier 1789, AN, Ba5 3, pièce 70, fo 1.
(17) LEFEBVRE, Réfl exions et vœux par ti cu liers du curé de Grandchamp, Grandchamp, 
26 avril 1789, ibid., Ba5 2, pièce 942, fo 2 vo.
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élites nor mandes. L’opi nion publique d’un côté et l’image d’une nation 
nor mande per son ni fi ée apte à prendre sa des ti née en main de l’autre, sont 
autant d’argu ments véhi cu lés par ces papiers clan des tins face à un État 
cen tra li sa teur accusé plus ou moins d’uni for mi sa tion.
Une opi nion publique nor mande en puis sance
La reine du monde, cette opi nion publique comme tri bu nal de la 
nation, est effi  ca ce ment sol li ci tée afi n d’obte nir fi c ti ve ment son assen -
ti ment. Les magis trats sont les pre miers à appré hen der ce phé no mène. 
Il faut donc atteindre l’opi nion publique en dif fu sant le plus lar ge ment 
pos sible leurs thèses. En pra tique, les déli bé ra tions d’une juri dic tion ne 
pou vaient tou cher véri ta ble ment le peuple qu’en conti nuant à vio ler volon -
tai re ment le secret de la pro cé dure comme l’ont fait les magis trats du pré si -
dial de Caen le 9 juin 178818. Les mul tiples publi ca tions de remon trances 
et autres arrêts du par le ment de Rouen contes tant l’auto rité royale au sein 
d’une élite sociale avide de lec ture poli tique sont là pour le prou ver et ont 
eu un net reten tis se ment dans la popu la tion jusqu’à la fi n de l’année 1788. 
Car la bataille de l’opi nion est fi na le ment gagnée par le dis cours natio -
nal au début de l’année 1789. En effet, cette opi nion publique est prise 
en compte en mars 1789, entre autres, par le pro cu reur de Coutances, 
Nicole, lorsqu’il rap pelle que « quand l’opi nion publique est éclai rée, il 
faut que le des pote le plus absolu, s’il n’est pas insensé, mette un frein à 
la fureur de ses pas sions et à la fougue de ses caprices »19. Le public n’a 
plus aucune rai son de « subir » le joug royal. L’opi nion est même uti li -
sée pour ser vir d’hypo thé tique ciment entre les trois ordres afi n d’obte nir 
une repré sen ta tion plus juste aux États géné raux pour les offi  ciers muni -
ci paux d’Alençon après 178920. Les publi ca tions expo nen tielles d’arrê tés 
muni ci paux en tout genre se véri fi ent sur le ter rain. Le roi et ses proches 
conseillers ne se sont pas trom pés sur l’impact d’un tel phé no mène : pour 
preuve la cor res pon dance de Le Bour gui gnon Duperré Delisle, lieu te nant 
(18) « Il est du devoir et de l’hon neur de tout corps de magis tra ture de main te nir l’inté grité 
de ses déli bé ra tions, et d’en assu rer la légi ti mité ; que le seul moyen pour y par ve nir, moyen autant 
conforme aux prin cipes du droit natu rel qu’à ceux d’une saine police, est d’ordon ner la publi ca tion 
et l’impres sion de ces mêmes déli bé ra tions » (arrêté du bailliage et siège pré si dial de Caen, 9 juin 
1788, BNF Lb39 6440, p. 1).
(19) NICOLE, Les doléances d’un citoyen aux États géné raux de France, s.l. [21 mars] 1789, 
AN, Ba6 1, pièce 4, p. 23.
(20) Adresse de remer ciement pré sen tée au roi par les offi  ciers muni ci paux d’Alençon en 
assem blée géné rale, Alençon, Veuve Malassis, 1789, AM Angers, AA 23, p. 11-12.
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géné ral de Caen, avec le pou voir cen tral. Ce der nier a pris grand soin de 
dif fu ser le plus lar ge ment pos sible au sein de la popu la tion le règle ment 
élec to ral du 24 jan vier 1789 sous « forme de pla card » afi n de mieux faire 
accep ter la volonté du roi21. À la lec ture de ces échanges épis to laires, on 
sent même une cer taine fébri lité, voire une urgence pré gnante à pro pa ger 
dans le public les déci sions royales afi n d’en gagner l’adhé sion22.
Pour nour rir cette opi nion manipulable à sou hait, la phi lo sophie 
devient l’enjeu d’un débat poli tique patent. L’appro pria tion des connais -
sances, des intel li gences aptes à diri ger le peuple pour son bien, devient 
essen tielle. Le XVIIIe siècle fut prin ci pa le ment le lieu de cette quête, en 
voyant en l’homme un sujet per fec tible doué de sens et d’esprit. Les pré -
ceptes péda go giques dis pen sés dans de nom breux ouvrages et dis cours 
tout au long du siècle portent désor mais leurs fruits. « La phi lo sophie 
a pro pagé la lumière ; les siècles d’igno rance sont pas sés » affi rme un 
brû lot rotu rier23. Les lumières s’épa nouissent clai re ment au sein du tiers 
état pour un autre24. Cette phi lo sophie « bour geoise » tran che rait avec la 
bru ta lité ou plu tôt le manque de fi nesse d’une aris to cra tie d’épée dérai -
son nable et inéqui table selon l’avo cat au par le ment de Rouen P. Esbran25. 
Cette posi tion idéo lo gique est sur tout la carac té ris tique de la ten dance 
natio nale. Les membres du tiers état pensent que des années de misère et 
d’humi lia tion popu laire doivent désor mais être effa cées par des lumières 
rédemp trices et libé ra trices. Les tenants du troi sième ordre nor mand ont 
inté gré tout le poten tiel sub ver sif d’un tel dis cours et le mar tèlent sans 
cesse pour obte nir plus de droits et mon trer selon eux que le peuple peut 
être édu qué au lieu d’être seule ment une main-d’œuvre cor véable. Les 
contre- attaques envers ces idées dévas ta trices pour la société d’ordres arri -
ve ront trop tard à tra vers un libelle publié le 1er mai 1789 affi r mant, dans 
une dia tribe réso lu ment anti- démocratique, que la phi lo sophie « obs cur cit 
la rai son et anéan tit tout hon neur natio nal »26.
(21) DUPERRÉ DELISLE, Lettre envoyée au garde des sceaux, Caen, 11 février 1789, AN, Ba27 
2(11), pièce 3, fo 2.
(22) Lettre envoyée au garde des sceaux, Caen, 12 février 1789, ibid., Ba27 2(11), pièce 6, 
fo 1 vo.
(23) Le tiers état de Normandie éclairé ou ses droits jus ti fi és, s.l., 1789, BNF Lb39 1106, p. 5.
(24) Réfl exions toutes simples et toutes natu relles d’un Nor mand, s.l., mars 1789, ibid., Lb39 
11763, p. 4.
(25) Pierre ESBRAN, Avis à tous les pro prié taires de fonds régis par la cou tume de Caux 
et par ti cu liè re ment aux pères de famille du tiers état, Rouen, mars 1789, BM Rouen, NP 875-47, 
p. 18.
(26) Lettre à M. de Frondeville, pré sident au par le ment de Normandie, par Made moi selle 
de Bethomas, s.l., 1er mai 1789, BNF Lb39 7168, p. 12, 13.
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Pour conti nuer à ali men ter ces opi nions sédi tieuses, le des po tisme, 
jadis dénoncé par Montesquieu, est éga le ment présent dans le débat. La 
consti tution monar chique est assaillie selon les magis trats nor mands le 5 mai 
1788 par un « pou voir pure ment arbi traire »27. Cette rhé to rique appar tient 
plus volon tiers au cou rant noble, qui avait encore à ce moment- là le vent 
en poupe, cou rant qui y voit l’occa sion de pui ser de nom breuses attaques 
contre les repré sen tants de l’État monar chique. Le des po tisme minis té riel 
se voit incarné par un ministre omni potent : Lamoignon, d’après le pro cu -
reur du roi au bailliage de Rouen Étienne- Jean Vasse. Le garde des Sceaux, 
auteur d’une réforme inique, est un « traître à la patrie comme à son roi »28. 
La Normandie ne fait pas excep tion au « lyn chage » minis té riel qui avait 
cours à l’époque puisque la réforme créait quarante- sept grands bailliages 
jugeant sou ve rai ne ment au cri mi nel et au civil jusqu’à vingt mille livres, 
sauf dans des affaires concer nant les ecclé sias tiques et les nobles qui reve -
naient aux par le ments. Les robins se voyaient donc ampu tés de nombre 
de pro cès. Dans dif fé rents libelles, on parle de ce fait d’esclaves avi lis29 
souf frant sous un des pote sans foi ni loi30, sous un « des po tisme sous le 
nom de monar chie pleine »31. Cette accu sa tion, uti li sée allè gre ment par la 
mau vaise foi, vise avant tout à limi ter l’abso lu tisme par le déve lop pe ment 
d’une société de corps inter mé diaires capable de mettre à l’abri le peuple 
contre toute agres sion jugée arbi traire. Qui mieux que les repré sen tants de 
la pro vince pou vaient lut ter contre ces soi- disant dérives ?
D’autant que l’instrumentalisation d’anciens auteurs poli tiques ou 
de juristes émi nents est pra tique cou rante. Le mou ve ment pré- révolution-
naire nor mand est par ti cu liè re ment remar quable à cet égard. Le cou rant 
noble, sous la plume de l’avo cat au par le ment de Rouen Guillaume Delafoy, 
indique par exemple que la situa tion de la pro vince nor mande, lorsque 
Raoul était à sa tête, ne peut que cor res pondre aux écrits de Pufendorf et 
à ses posi tions sur l’appro pria tion ori gi nelle des terres32. La dis tinction 
habile entre le des po tisme et la monar chie reçoit l’aide du fi ls du mar quis 
(27) Extrait des registres du par le ment de Normandie du lundi 5 mai 1788, ibid., Lb39 550, 
p. 10.
(28) Étienne- Jean VASSE, Dis cours pro noncé par le Sieur Vasse, pro cu reur du roi au 
bailliage de Rouen, s.l., 1788, ibid., Lb39 621, p. 6.
(29) Aperçu d’un jeune magis trat du par le ment de Normandie, s.l.n.d. [1788] BM Rouen, 
NP 875-2, p. 2.
(30) Le grand- bailliage, comé die his to rique en trois actes et en prose, Rouen, Liberté, 
1788, BNF Lb39 6583, p. 76.
(31) Suite de l’avis sin cère aux bons nor mands, s.l.n.d., ibid.,  Numm-47930, p. 8.
(32) Guillaume DELAFOY, De la consti tution du duché ou État sou ve rain de Normandie, s.l., 
1789, ibid., Lk2 1285, p. 9.
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d’Argenson repre nant un ouvrage célèbre de son père33. Enfi n, la théo rie 
des corps inter mé diaires de Montesquieu est reprise à l’envie par l’abbé 
Tressan le 17 avril 178934. Quant au cou rant abso lu tiste, très léger quan ti -
tati ve ment et peu audible dans l’opi nion, il se retranche der rière l’his to rio -
graphe royal Jacob- Nicolas Moreau afi n de refu ser le vote par tête dans le 
cadre de la pro mo tion de l’auto rité royale abso lue35 ou der rière Bossuet 
van tant la puis sance divine qui rejaillit sur la monar chie36. À l’inverse, 
pour le cou rant bour geois, à part un libelle repre nant le baron de la Brède 
à pro pos de la réunion des États géné raux37, c’est sur tout Rous seau et 
son contrat social qui sont mon tés au pinacle dans le but de démon ter 
le sys tème du vote par ordre38. Lorsque le citoyen de Genève n’est pas 
nom mé ment cité, la dia lec tique pré sen tée suf fi t ample ment à comprendre 
son infl u ence39. Les offi  ciers muni ci paux d’Alençon relaient en ce sens 
aisé ment ses idées car selon eux « l’homme a reçu de la nature [des droits 
inaliénables] que l’état social ne peut lui faire perdre »40. Les magis trats 
muni ci paux de Pont- Audemer parlent à ce sujet de « corps social »41. 
L’idée de pacte, engen drant des obli ga tions réci proques pour les deux par -
ties au contrat, est évi dem ment pré sente. Si l’un des pro ta go nistes de la 
conven tion viole les clauses de l’accord, l’autre en sera tota le ment délié.
Fina le ment, l’opé ra tion de désta bi li sa tion publique de la parole et 
des actes royaux était réelle en Normandie grâce tout d’abord à une accu sa -
(33) Essai his to rique sur les droits de la pro vince de Normandie, suivi de réfl exions sur son 
état, s.l.n.d., BNF Lk2 1283, p. 74.
(34) Procès- verbal des séances de l’assem blée du clergé du bailliage de Rouen et bailliages 
secondaire réunis, Rouen, P. Seyer, 1789, BNF Le23 165, p. 45.
(35) Réponse à la très grande ques tion : faut- il qu’aux États géné raux, les suf frages 
soient comp tés seule ment par tête ? Par un curé, bon patriote du comté d’Eu, s.l., 1789, BM Rouen, 
NP 875-42, p. 19 note 1.
(36) LENTAIGNÉ, Mémoire, demandes et doléances de M. le curé de Saint- Sauveur de Caen 
aux États géné raux, s.l., mars 1789, AD Cal va dos, 615 EDT 5, 14-3, fo 1.
(37) À Mon sei gneur le direc teur géné ral des fi nances, par les clercs de MM. les avo cats et 
pro cu reurs du bailliage de Valogne, Cherbourg, Clarmorgam, s.d. [décembre 1788], BM Caen, Fn A 
4181/36(3), p. 4.
(38) Jacques- Guillaume THOURET, Mémoire pré senté au roi par les avo cats au par le ment de 
Normandie sur les États géné raux, s.l.n.d. BNF Lb39 6614, p. 4, 14 et un opus cule ayant pour titre : 
Mémoire au roi des avo cats au par le ment de Normandie, s.l., 4 décembre 1788, AN, Ba76 1(2), pièce 
5, fo 2  vo-3.
(39) Prenez- y garde ou avis à toutes les assem blées d’élec tions… pré cédé d’une obser va -
tion impor tante pour les Nor mands, s.l., 1789, BM Rouen, NP 875-43, p. 4.
(40) Mes sieurs, Alençon, Veuve Malassis, 1789, AM Angers, AA 23, p. 4 et Mémoire des 
offi  ciers muni ci paux de la ville d’Alençon concer nant les États géné raux, Alençon, Veuve Malassis, 
s.d. [15 jan vier 1789], ibid., p. 2.
(41) Lettre au roi de la ville de Pont- Audemer, 14 jan vier 1789, AN, Ba76 2(10), pièce 4, 
fo 1 vo.
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tion habile de la part des robins et de leurs affi  dés tour nés vers l’insulte du 
siècle : le des po tisme. Tout ce qui n’allait pas dans leur sens était qua li fi é 
de des po tique et por tait la marque d’une infa mie indé lé bile. Ensuite, cette 
sub ver sion était sur tout patente grâce à une cer taine verve lit té raire de la 
part de libelles natio naux enclins à sau ver le peuple de sa propre igno rance. 
Enfi n, grâce à l’uti li sation par tiale, par tous, d’écrits poli tiques et juri diques 
de grands auteurs afi n de légi ti mer son propre sys tème de pen sée, le mou -
ve ment pré- révolutionnaire nor mand a concouru à sa manière à entre te nir 
le débat de la contes ta tion. Il fal lait par tia le ment déstructurer à la fois pour 
les robins et pour les bour geois la voix royale. Mais le désir de convaincre 
l’opi nion publique nor mande ne pou vait que conduire à une image fi c tive 
épou sant des réa li tés de ter rain, celles de la nation nor mande.
Une nation nor mande per son ni fi ée
La mani pu la tion poli tique qui consiste à prê ter un carac tère, des sen -
ti ments, une volonté, à une commu nauté popu laire n’est pas nou velle en 
cette fi n d’Ancien Régime42. Les juristes et libellistes nor mands ont très 
bien assi milé tous les béné fi ces que pou vait engen drer une telle pra tique. 
Le réfé rent moral, bien commode par ailleurs dans une logique réfrac taire, 
légi time la résis tance à des ordres par nature complè te ment étran gers à la 
réa lité. Le « génie », les « mœurs » de la nation nor mande invitent le gou -
ver ne ment cen tral à prendre en compte les demandes de ce peuple « accou -
tumé à trai ter en commun les affaires majeures » selon le conseiller au 
par le ment de Rouen, T.-F. Le Tort d’Anneville, en novembre 178843. Le 
poten tiel sub ver sif est bien présent car c’est le déter mi nisme qui est mis 
en avant. La naturalité nor mande, celle recou vrant la notion même de 
nation nor mande, est ainsi reven di quée. « Vous êtes Nor mands avant tout, 
et vous avez vos droits » écrit l’ancien mous que taire C.-G. Toustain de 
Richebourg en 178944. La prio rité est sou vent don née à l’ancien neté, à une 
époque nos tal gique où la pro vince n’était pas encore rat ta chée au royaume 
de France45. Le pré cé dent, l’his toire, la tra di tion, tous ces élé ments tendent 
(42) Ahmed SLIMANI, La moder nité du concept de nation au XVIIIe siècle, apports des thèses 
par le men taires et des idées poli tiques du temps, Aix- en-Provence, PUAM, 2004, p. 63-89, 368-376, 
446-453.
(43) Thomas- François LE TORT D’ANNEVILLE, Lettre du par le ment de Normandie au roi, 
Rouen, novembre 1788, BNF Lb39 793, p. 1.
(44) Charles- Gaspard de TOUSTAIN DE RICHEBOURG, Tes tament d’un fi dèle et loyal nor mand ; 
de l’exé cu tion duquel il charge ses compa triotes, s.l., 1789, ibid., Lb39 1010, p. 3.
(45) Adresse envoyée au roi, au nom de la pro vince de Normandie, s.l.n.d., ibid., Lb39 8277, 
p. 3.
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à une conser va tion légi time et appa raissent comme un contre poids natu -
rel face à des direc tives royales qui sont jugées étran gères à la cause nor -
mande. C’est une nation à l’inté rieur de la nation fran çaise.
Le dis cours natio nal sur les États géné raux cris tal lise alors rapi de -
ment la ques tion de la place du tiers état dans le jeu ins ti tution nel et sur tout 
le pro blème de l’exis tence d’une par tie de celui- ci. C’est essentiellement 
le dis cours des muni ci pa li tés en faveur du Tiers qui est à noter dans le sens 
où c’est lui qui a eu le plus de reten tis se ment dans des villes comme Pont-
 Lévêque début décembre 1788, Honfl eur le 2 décembre, Vire cinq jours 
plus tard, Bayeux le 10 décembre, Gisors et Lisieux le 12, Étampes le 13 
ou Cherbourg le 22 décembre 178846. Ce dis cours avait été ini tié à Rouen 
par deux hommes, che villes ouvrières de la cause bour geoise : Thouret 
et Le Couteulx. Dès le 4 juillet 1788, les déli bé ra tions commen çaient à 
pleu voir avec des arrière- pensées qui allaient se cla ri fi er petit à petit. On 
demande tout d’abord la conser va tion des « pri vi lèges » du peuple comme 
image de l’« antique consti tution »47. Le 5 sep tembre sui vant, on veut 
savoir comment les États pro vin ciaux étaient convo qués48, six jours plus 
tard on désire obte nir l’assen ti ment du roi à ce sujet49 et le 30 octobre on 
requiert leur réta blis se ment tout en main te nant les anciennes pré ro ga tives 
de la ville50. Dès lors, l’impor tance du tiers état ne peut plus faire de doute 
au sein d’une telle ins ti tution en novembre 178851, d’autant que le 5 jan -
vier 1789, le conseiller éche vin Delespine pense que le troi sième ordre 
devrait avoir « aux pro chains États géné raux une infl u ence égale aux deux 
ordres du clergé et de la noblesse »52. Le masque tombe défi  ni ti ve ment sur 
le désir de voir appa raître une rela tion étroite entre les États pro vin ciaux 
(46) Mémoire pré senté au roi par les offi  ciers muni ci paux de la ville de Pont- Lévêque à 
l’occa sion des États géné raux, s.l., Mis tral, décembre 1788, AD Maine- et-Loire, 2 B 501, pièce 20, 
p. 6 ; Lettre au roi de la ville d’Honfl eur, 2 décembre 1788, AN, Ba76 2(6), pièce 3, fo 2 ; Lettre au 
roi de la ville de Vire, 7 décembre 1788, ibid., Ba27 2(17), pièce 8, fo 1 ; Arrêté de l’hôtel de ville de 
Bayeux, Bayeux, Veuve Nicolle, 10 décembre 1788, ibid., 2(14), pièce 3, p. 8 ; Mémoire des treize 
corps et citoyens par ti cu liers du tiers état de la ville de Gisors, Gisors, 12 décembre 1788, ibid., 
Ba76 2(4), pièce 8, fo 2 vo ; Extrait du registre des déli bé ra tions de l’hôtel de ville de Lisieux, Lisieux, 
Mis tral, 12 décembre 1788, AM Angers, AA 26, p. 2 ; Déli bé ra tion au sujet de l’assem blée des États 
géné raux de la ville d’Étampes, Étampes, 13 décembre 1788, AD Maine- et-Loire, 2 B 501, pièce 
24, fo 2 ; Lettre écrite au roi par les maire, éche vins et notables de la ville de Cherbourg, Cherbourg, 
Clamorgam, 22 décembre 1788, AM Angers, AA 23, p. 2.
(47) Registre des déli bé ra tions de la ville de Rouen, AM Rouen, A 40, fo 87.
(48) Ibid., fo 93.
(49) Ibid., B 17, fo 262 ro.
(50) Ibid., A 40, fo 99.
(51) Ibid., fo 103 ro.
(52) Ibid., fo 108.
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et les États géné raux le 7 jan vier sui vant avec un tiers état enfi n reconnu 
grâce au vote par tête et au dou ble ment de ses repré sen tants53.
En réac tion, le syn dic des pro cu reurs du bailliage de Rouen, 
Dumets, pense qu’il est hors de ques tion de voter par tête car ce serait 
prê ter le fl anc aux fl ux conti nus du plus grand nombre54. C’est bien le 
pré jugé du peuple- populace qui est pré gnant ici. Sur la même ligne aris -
to cra tique, Delafoy sou tient d’une part que la dis tinction par ordre est 
« consti tution nelle » et affi rme d’autre part, redou tant le dan ger de pro -
bables blo cages dus aux bour geois, que « les peuples divi sés par le fana -
tisme, ou entraî nés par d’autres impul sions étran gères au bien public, 
for me ront des sectes dif fé rentes dans l’État »55. Mieux, l’élé ment consti -
tution nel est uti lisé par un opus cule adepte de la sépa ra tion des ordres afi n 
d’indi quer que « les droits de la noblesse étant consti tution nels », cette 
der nière ne peut se voir contester sa posi tion sociale hié rar chique56. Au 
fond, la ques tion du vote par tête en Normandie fait aussi appa raître clai -
re ment les grands cli vages de la pré- révolution : vote remet tant en cause 
les antiques usages pour les nobles57, vote indis pen sable dans le cadre 
de doléances res pec tueuses pour le cou rant abso lu tiste58. Mais sur tout, 
pour la ten dance natio nale stricto sensu, via un brû lot sans doute écrit par 
Le Couteulx, il faut voter par tête puisque rien dans l’his toire n’indique 
une quel conque fi xité dans le mode de déli bé ra tions des États géné raux59. 
Le spectre d’un veto neutralisateur et injuste, pro cé dure favo rable aux 
pri vi lé giés, est jus te ment pré senté comme un mal absolu par les avo cats 
(53) Lettre de la ville de Rouen au roi, Rouen, 7 jan vier 1789, AN, Ba76 1(1), pièce 16, fo 2.
(54) DUMETS, Lettre du syn dic des pro cu reurs du feu bailliage de Rouen, à MM. Thouret, 
Gueudry et Le Couteulx de Canteleu, s.l.n.d. [1788], BNF Lf35 53, p. 5.
(55) Guillaume DELAFOY, Avis d’un Fran çais aux bons nor mands du tiers état du bailliage 
de Rouen, s.l., février 1789, BM Rouen, NP 875-45, p. 7, 19.
(56) Consi dé ra tions qui ont déter miné l’arrêté de la noblesse du bailliage de Rouen, s.l., 
1789, BM Caen, Fn A 3081/1, p. 11-12. En ce qui concerne l’uti li sation de ce terme, voir Jean-
 Louis MESTRE, « Les emplois ini tiaux de l’expres sion droit consti tution nel », Revue fran çaise de droit 
consti tution nel, 2003, no 55, p. 453-472.
(57) Lettre d’un avo cat au par le ment de Rouen à un de MM. les notables, s.l., 7 décembre 
1788, BM Rouen, NP 875-22, p. 11 ; Copie de l’expé di tion de l’acte de déli bé ra tion d’une par tie de 
la noblesse du bailliage prin ci pal de Rouen, s.l.n.d. [27 avril 1789], BNF Le23 166, p. 6.
(58) Lettre à M… sur deux bro chures inti tu lées : avis et suite de l’avis des bons nor mands, 
s.l.n.d. [1789] BM Rouen, NP 875-29, p. 9-10.
(59) Jean- Barthélémy LE COUTEULX DE CANTELEU, Mémoire que pré sentent à MM. les maire 
et éche vins de la ville de Rouen, les commu nau tés, cor po ra tions et citoyens par ti cu liers de l’ordre 
du tiers état de cette ville, s.l.n.d. [30 novembre 1788] BNF Lb39 6616, p. 6. Cette thèse est reprise 
à l’iden tique dans une Lettre écrite à Mgr. le direc teur géné ral des fi nances par les communes et 
citoyens du tiers état de la ville du Grand Andely en Normandie, 28 décembre 1788, AN, Ba76 2(1), 
pièce 1, p. 5.
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d’Avranches60. Évi dem ment, le pas est aisé à fran chir entre la légi ti mité 
de ce type de vote et la force numé rique du troi sième ordre.
Le quasi slo gan du tiers état comme vraie nation a lui aussi péné tré 
allè gre ment dans la pro vince, le peuple étant censé sym bo li ser « la racine 
du grand inté rêt consti tution nel de la nation fran çaise »61. Les mar chands 
et fabri cants de Vire reprennent cette thèse le 30 novembre 1788 en indi -
quant pré ci sé ment que la réunion des trois ordres sera syno nyme à terme 
d’un « consen te ment légal et consti tution nel »62. C’est à ce moment- là 
que beau coup de fol li cules défendent la roture avec toutes ses carac té -
ris tiques. L’agri culture, le commerce sont la sève qui coule dans l’arbre 
frui tier fran çais, lequel combat la pré ca rité et pré mu nit contre le mal -
heur63. Selon une rhé to rique célèbre, le « peuple était compté pour rien » 
jusqu’alors64. Louis XVI est même comparé à Charlemagne dans le sens 
où ce der nier aurait recueilli « les suf frages de tout son peuple dans les 
assem blées de la nation »65. Ce peuple nor mand, à l’image de ses homo -
logues pro vin ciaux, par tie la plus nom breuse du royaume, repré sente « le 
seul corps de la nation ; les deux autres classes [n’étant] que des excep -
tions à l’ordre géné ral »66. On redé fi  nit la nation et ses compo santes avec 
une liai son pri vi lé giée entre la bour geoi sie et le sou ve rain67. La société 
hié rar chique et fi gée des trois ordres est ban nie au pro fi t d’un dia logue 
entre le chef et sa base la plus loyale. Plus encore, selon le rece veur de la 
lote rie royale à Rouen, Bezançon, le tiers état signi fi e le troi sième ordre, 
c’est- à-dire « les trois quarts, les sept hui tièmes, les onze dou zièmes » 
(60) Mémoire pré senté au roi par les avo cats du bailliage d’Avranches sur les pro chains 
États géné raux, Avranches, 1er décembre 1788, AN, Ba35 1(6), pièce 2, p. 14.
(61) Requête des juges- consuls de la ville de Dieppe, Dieppe, 18 novembre 1788, 
BM Rouen, NP 875-20, p. 5.
(62) Mémoire que pré sentent à MM. les maire et éche vins de la ville de Vire, les garde 
jurés… et autres citoyens de l’ordre du tiers état de la ville, Vire, s.d. [30 novembre 1788] AN, Ba27 
2(17), pièce 9, fo 3.
(63) Au roi et à nosseigneurs de son conseil, sup plient les prieurs et juges consuls tant 
gérants qu’anciens, s.l.n.d. [7 novembre 1788] ibid., Ba11 2(12), pièce 2, p. 2-3.
(64) Injus tice de la forme des États géné raux de 1614, et moyen légal d’y remedier, Caen, 
18 novembre 1788, BM Caen, Vx A 1063, 1(8), p. 5 ; Mémoire au roi des avo cats au bailliage d’Auge, 
s.l.n.d. [jan vier 1789] AN, Ba27 2(18), pièce 1, fo 1.
(65) Vœu géné ral du tiers état de la ville de Lisieux, Lisieux, F.-B. Mis tral, 29 jan vier 1789, 
AM A miens, AA 117 pièce 5, p. 8.
(66) DE LA HAYE- PEINEL, Lettre d’un bas nor mand, s.l., 12 mars 1789, BM Rouen, 
NP 875-49, p. 35, 43.
(67) Adresse de remer ciement pré senté au roi par les offi  ciers muni ci paux et les notables 
de la ville d’Eu, pro vince de Normandie, en assem blée géné rale, Dieppe, J. Dubuc, jan vier 1789, 
AM A miens, AA 117, pièce 1, p. 3.
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de la nation68. Ces argu ments mathéma tiques étaient cen sés combattre la 
confu sion aisé ment commise par cer tains à pro pos du terme réduc teur de 
« tiers ». Le troi sième ordre ne veut pas dire que la bour geoi sie repré sente 
le tiers de la nation. C’est pour quoi quelques libelles pré fèrent uti li ser le 
mot plus englo bant de « communes » et lever toute équi voque à ce sujet. 
Ainsi, la Normandie a eu, par ses papiers clan des tins, une res pon sa bi lité 
non négli geable dans la résis tance pré- révolutionnaire en matière poli -
tique. Elle a été un ter rain favo rable pour les agis se ments de nom breux 
auteurs poli tiques ano nymes qui pro po saient dans leur immense majo rité, 
si ce n’est des alter na tives, du moins des chan ge ments à un régime censé 
être en déca lage avec la situa tion sociale. Pour tant, c’est bien le conser va -
tisme qui régnera en maître jusqu’à l’ouver ture des États géné raux.
Les Nor mands, « un peuple ayant des pri vi lèges »
La Normandie est une pro vince qui a un long passé, des tra di tions 
ins crites au plus pro fond de chaque âme. Par consé quent, le plu ra lisme 
et le pro vin cia lisme juri diques sonnent comme le ral lie ment de presque 
toutes les compo santes de la société. Le par le ment de Rouen a très bien 
compris tout l’atout qu’il pou vait en tirer en termes de légi ti mité, mal gré 
les quelques assauts menés contre lui.
Un plu ra lisme juri dique sou haité
Sans par ler des mul tiples réfé rences au duc Raoul et sur tout au 
chef viking Rollon avec lequel Charles le Simple avait conclu le traité de 
Saint- Clair-sur-Epte en 91169, la défense des pri vi lèges prend la voie de 
deux temps his to riques : la capi tu la tion de Rouen de 1204 et la fameuse 
charte aux Nor mands de 1315 de Louis X le Hutin. Ce der nier acte, plu -
sieurs fois confi rmé, notam ment par Louis XI en 1461 et Henri III en 
1579, octroyait des droits et des pri vi lèges aux Nor mands. La grande 
majo rité des libelles de l’époque évoquent sou vent les deux actes et ne 
(68) BEZANÇON, Quelques réfl exions et quelques pro jets ou lettre d’un pro vin cial à son ami, 
Rouen, Hardy, avril 1789, BNF Lb39 11642, p. 12. C’est une lettre de Bezançon envoyée à Necker le 
13 avril 1789 qui nous per met de lui attri buer ce libelle (AN, Ba2 2, pièce 101).
(69) S’incli nant devant la supé rio rité mili taire des enva his seurs nor mands, Charles le 
Simple avait cédé à Rollon la région de la Haute- Seine (Gilduin DAVY, Le duc et la loi. Héri tages, 
images et expres sion du pou voir nor ma tif dans le duché de Normandie, Paris, De Boccard, 2004, 
p. 22 et sq). Cf. sur tout du même auteur, « Les lois de Rollon au XVIIIe siècle : remarques sur le sou -
ve nir du pou voir nor ma tif ducal dans l’his to rio gra phie juri dique nor mande des Lumières », RHDFE, 
2009, no 2, p. 181-209.
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font qu’ali men ter un mou ve ment très implanté au XVIIIe siècle. Ces bro -
chures rat tachent les ins ti tutions de leur temps à de véné rables ins ti -
tutions anciennes comme l’Échiquier- parlement de Rouen70 ou les États 
pro vin ciaux71. De sur croît, il y a deux pam phlets de 1788 et 1789 qui 
tra duisent très bien cette ten dance à voir dans ces titres des monu ments 
indes truc tibles : le pam phlet Charte aux Nor mands avec ses confi r ma -
tions et le libelle ano nyme Avis aux Nor mands. Pour le pre mier, la charte 
comme récep tacle des « droits impres crip tibles de la pro vince » prouve 
la réa lité d’une pro vince d’État. Il était temps, selon lui, de publier en 
fran çais ce « pal la dium » des droits, ce docu ment reconnais sant les fran -
chises et les liber tés nor mandes afi n d’attester leur légi ti mité72. Pour 
le second écrit, il y a une dif fé rence à opé rer entre les pro vinces du 
royaume quant à leur rat ta che ment ini tial73, de telle sorte qu’on ne peut 
dou ter de la force du droit public nor mand et de la capi tu la tion74. Ce ne 
sont pas les États géné raux mais les États par ti cu liers qui doivent conser -
ver cette « loi muni ci pale »75. D’ailleurs, « le droit public du royaume 
ne peut pas être contraire aux droits des par ties qui le composent »76. La 
charte devient alors une véri table arme juri dique mobi li sa trice contre la 
cen tra li sa tion royale77. D’ailleurs, l’uni for mi sa tion remet tait de plus en 
(70) Obser va tions d’un homme impar tial rela tives à la pro vince de Normandie, s.l.n.d., 
BNF, Lk2 1282, p. 6.
(71) DELEPIERRE, Recherches sur les États pro vin ciaux en Normandie, s.l., 1789, BNF Lb39 
932, p. 5. DELEPIERRE, qui est un ancien offi  cier de cava le rie, deman dait déjà à l’été 1788 qu’on 
lui ouvre les registres des greffes des juri dic tions et des hôtels de ville de la pro vince pour accom -
plir des recherches sur les anciennes formes des États géné raux et des États pro vin ciaux (Lettre, 
Rouen, 17 juillet 1789, AN, Ba3 2, pièce 69, fo 1). Ceci est conforme aux arrêts du Conseil d’État des 
5 juillet et 8 août 1788. D’ailleurs, le Jour nal de Normandie, dans son no 73 du 10 sep tembre 1788, 
Rouen, Le Bou cher, BNF Lc9 108 (15), p. 299, relaie l’infor ma tion selon laquelle les « maires et 
éche vins [de Rouen] invitent tous les savants, aca dé mi ciens et citoyens quel conques, qui pour raient 
four nir quelques ren sei gne ments » sur la forme des États géné raux et des États pro vin ciaux, à se faire 
connaître.
(72) Charte aux Nor mands avec ses confi r ma tions, Caen, G. Leroy, 1788, BM Rouen, 
NP 875-8, p. 3-4, 7, 8. La charte doit être écrite pour un bour geois ano nyme en avril 1789 (Cahier de 
plaintes, doléances et remon trances arrê tées par les commis saires nom més le pre mier de ce mois par 
le tiers état du bailliage du Pont- de-l’Arche, Rouen, P. Seyer, 4 avril 1789, ibid., NP 875-51, p. 4). 
Un ano nyme par ti san du tiers état veut même qu’après sa tra duc tion du latin en fran çais, elle « soit 
lue tous les ans à la ren trée tant du par le ment, que des sièges royaux et sei gneu riaux de la pro vince » 
(Pro jet d’un cahier géné ral des tiné à l’ins truc tion des dépu tés, s.l.n.d., ibid., NP 875-4, p. 8).
(73) Avis aux Nor mands, s.l., 1789, BNF Lb39 933, p. 7.
(74) Ibid., p. 9.
(75) Ibid., p. 10.
(76) Ibid., p. 17.
(77) Sophie POIREY, « La Charte aux Nor mands, ins tru ment d’une contes ta tion juri dique », 
dans Catherine BOUGY et Sophie POIREY (dir.), Images de la contes ta tion du pou voir dans le monde 
nor mand (Xe-XVIIIe siècles), Caen, PUC, 2007, p. 99.
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cause des avan tages acquis comme ceux qui appar te naient par exemple 
à l’Église.
Le dis cours extrê me ment violent de cer tains pro ta go nistes natio -
naux vis- à-vis du clergé est un fait mar quant dans cette pro vince. L’un des 
chefs de fi le de cette orien ta tion est Thouret. D’ailleurs, après le déclen -
che ment de la Révo lu tion fran çaise, il approu vera sans aucune hési ta tion 
la natio na li sation des biens du clergé, l’expro pria tion immé diate de ses 
biens et sera l’un des ins ti ga teurs de la sup pres sion des ordres reli gieux. 
Ainsi, un an plus tôt, il affi r mait sans ambages que les ecclé sias tiques 
se mêlaient trop « d’admi nis tra tion et d’intrigues poli tiques »78. Mais 
il n’est vrai ment pas le seul dans cette optique, que l’on peut obser ver 
chez l’avo cat Chartier, indi quant que « plus d’un tiers des biens- fonds » 
appar tient aux ecclé sias tiques ou dans un brû lot clan des tin au même 
moment, par lant d’une église « des po tique »79. Un libelle beau coup plus 
hai neux de mars 1789 n’hésite pas à dire que le clergé a « accu mulé des 
richesses immenses à la faveur de la cré du lité »80. Voleurs en puis sance, 
« trop riches », les hommes d’Église ont trahi leur devoir d’assis tance, 
comme « tout dégé néré »81. Enfi n, le manus crit d’un citoyen de Vernon un 
mois plus tard indique que « le clergé vivait jadis des aumônes du peuple, 
mais à présent il réduit les peuples à l’aumône »82. Au fond, ces assauts 
contre le pre mier ordre peuvent s’expli quer par le fait que les curés et 
les évêques devraient par nature être du côté du peuple. Les nobles, dans 
l’ima gi naire col lec tif bour geois et sans tom ber dans la carica ture, ont 
sou vent été accou tu més au pou voir, se sont tou jours méfi és de la popu -
lace. La féo da lité repré sente pour la roture un sys tème exé crable mais 
en quelque sorte pérenne, qui a tou jours existé, et qui ne sur prend plus 
per sonne tan dis que la reli gion, non obs tant sa force légitimatrice vis- à-vis 
de la monar chie abso lue, non obs tant les consé quences assez peu visibles 
d’une phi lo sophie des Lumières a théiste dans la pré- révolution, aurait dû 
par essence sou te nir les pauvres pécheurs. Tou te fois, c’est le haut clergé 
qui concentre tous les reproches comme le laisse sup po ser au début de 
l’année 1789 un mémoire manus crit du député du clergé de Coutances 
(78) J.-G. THOURET, Véri tés phi lo sophiques et patrio tiques sur les affaires pré sentes, s.l., 
1788, BNF Lb39 6660, p. 21.
(79) CHARTIER, Consi dé ra tions du tiers état de la pro vince de Normandie sur la forme des 
futurs États géné raux, s.l., 1788, BM Rouen, NP 875-9, p. 4, 5 ; Mémoire pré senté au roi par les six-
 corps de la ville de Caen, G. le Roy, 1788, BM Caen, Fn 4235, p. 4.
(80) Réfl exions toutes simples et toutes natu relles d’un Nor mand, op. cit., p. 5.
(81) Ibid., p. 7, 11, 17, 18.
(82) LE GOUX, Mémoire, Rouen, 6 avril 1789, AN, Ba4 2, pièce 62, fo 2.
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François Bécherel83. Les luttes fra tri cides se font rapi de ment jour dans 
l’Église nor mande, à pro pos d’une que relle hié rar chique entre cha noines 
et curés. Pour l’évêque de Bayeux, il faut certes sau ver les béné fi ces ecclé -
sias tiques84 mais tout en res pec tant la dis tinction entre les rangs infé rieurs 
et supé rieurs85. L’évêque fai sait allu sion au règle ment élec to ral du 24 jan -
vier 1789 qui lui était défa vo rable86. Les curés du grand bailliage de Caen 
ne l’entendent pas de cette oreille puisque pour eux « les curés sont de 
droit divin. Ils suc cèdent aux soixante et douze apôtres » et ont donc toute 
leur place dans la repré sen ta tion natio nale87.
Mal gré ces dis sen sions, il faut rele ver l’exis tence d’une contre-
 attaque ecclé sias tique tous azi muts. Mais les argu ments avan cés, s’ils ont 
l’avan tage d’être cohé rents, n’en sont pas moins épar pillés. L’effort pour 
par ve nir à une parole audible et compré hen sible pour les lec teurs et l’opi -
nion publique n’a pas été fructueux. Plu sieurs opus cules ont essayé d’éta -
blir des jalons et de réta blir leur vérité sans avoir un réel impact sur le débat, 
puisque la pro duc tion pam phlé taire nor mande ne les a même pas relayés 
pour les cri ti quer. Ces libelles ecclé sias tiques peuvent être pré sen tés à 
grands traits. L’archi diacre et vicaire géné ral de Bayeux, J. de Pradelles, 
répond juri di que ment en se fon dant sur le cor pus juris canonici et indique 
que l’Église a tou jours eu ses pro prié tés, ses reve nus et ses droits88. Un 
second libelle essaie de démon trer tant bien que mal dans le domaine éco -
no mique les méfaits de l’infl a tion sur les reve nus des curés à cause de la 
por tion congrue et de la misère des cam pagnes89. Un troi sième reconnaît 
jus te ment l’impor tance sociale des ecclé sias tiques dans le combat contre la 
pau vreté domes tique, celle consti tuée par les vieillards, les infi rmes ou les 
veuves avec des enfants en bas âge90. Un autre entend prou ver le compor te -
(83) François BECHEREL, Mémoire, s.l., 23 jan vier 1789, AN, Ba2 1, pièce 55, fo 1.
(84) Actes pro duits par le chapître de l’église, cathé drale de Bayeux à l’assem blée de 
l’ordre du clergé du bailliage prin ci pal de Caen, s.l., 1789, BM Caen, Fn C 233, p. 5.
(85) Repré sen ta tions adres sées au roi par M. l’évêque de Bayeux, et par le chapître de 
l’église cathé drale de Bayeux, s.l., 1789, ibid., Fn 9723, p. 21.
(86) Un Extrait d’une lettre écrite de Caen le 21 mars 1789 à M. B., stig mati sait d’ailleurs 
son atti tude « indé cente » vis- à-vis des ordres royaux (AN, Ba27 1(5), pièce 1, fo 1).
(87) Repré sen ta tions adres sées au roi par MM. les curés du grand bailliage de Caen en 
réponse à celles de M. l’évêque et du chapître de l’église col lé giale de Bayeux, s.l., 1789, BM Caen, 
C 234, p. 3.
(88) J. DE PRADELLES, Du droit de déport dans l’Église de Normandie, Caen, G. Le Roy, 
[13 mars] 1788, BM Rouen, Mt m18647, p. 132.
(89) Mémoire pour les curés à por tion congrue du dio cèse de Bayeux, s.l., 1789, ibid., 
NP 875-39, p. 12, 17, 19.
(90) Motion à pro po ser à l’ordre du clergé, dans l’assem blée du bailliage de Rouen, le 
15 avril 1789, tendante à la sup pres sion de la men di cité, s.l.n.d., ibid., NP 875-53.
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ment exem plaire du pre mier ordre quant aux dons gra tuits. L’Église a droit 
à sa dîme d’autant que « c’est un corps reli gieux et poli tique anté rieur à la 
monar chie fran çaise »91. Un cin quième libelle du doyen de la Faculté de 
théo lo gie de Caen et avo cat au bailliage de la même ville reprend l’adage 
pau li nien « non est potestas nisi a Deo » afi n d’aver tir des méfaits qu’une 
contes ta tion de l’Église aurait sur la royauté92. Enfi n, un der nier opus cule 
de l’évêque du Cal va dos et futur évêque consti tution nel guillo tiné sous 
la Révo lu tion, Claude Fau chet, signale tout sim ple ment que la reli gion 
catho lique est impos sible à détruire93. Visi ble ment, l’argu men taire n’a pas 
convaincu car, pour les membres du Tiers, la tra hi son est totale. Après le 
5 mai, Richard du Pin repren dra d’une manière véhé mente cette thé ma -
tique anti- cléricale94. Fina le ment, l’absence d’ouver ture du camp natio nal 
face aux argu ments catho liques a été quelque part fatale à ces der niers 
puisque répondre à telle ou telle thèse pou vait suf fi re à faire vivre intel lec -
tuelle ment ces idées dans l’opi nion. Cela n’a pas été le cas sur tout à cause 
du rai dis se ment et du cloi son ne ment des posi tions natio nales concer nant 
le pro blème fi s cal. D’ailleurs, le consen te ment à l’impôt ne peut être appré -
hendé sans dire quelques mots sur les États pro vin ciaux.
Les anciens États pro vin ciaux de Normandie, organes appa rus aux 
alen tours des années 1337-1339 et n’ayant plus siégé à par tir de 1665, 
sont deman dés par le cou rant par le men taire et le cou rant natio nal car 
l’avan tage d’une seule admi nis tra tion ne peut que conve nir à l’exis tence 
d’un « peuple qui comporte ana lo gie de mœurs et de carac tères »95. Ce 
qui est inté res sant pour cette pro vince, c’est que, mal gré les dif fé rences 
de nature qui existent entre les cou rants pré sents, tous uti lisent au départ 
les mêmes res sorts par ti cu la ristes au pro fi t de leurs propres inté rêts, les 
mêmes méca nismes poli tiques de résis tance, scru tant dans leurs titres 
pour les pri vi lé giés ou dans les titres de la pro vince pour le tiers état 
la confi r ma tion de leurs pré ten tions à ce sujet. On cri tique alors la tri -
par tition de la pro vince en trois assem blées. En effet, en l’absence des 
(91) Doléances des curés de Normandie, Paris, 15 février 1789, AN, Ba8 1, pièce 1, p. 3. 
Ce libelle a été écrit par un cer tain Soulavie, curé de Sévent au bailliage de Caen, BM Rouen, NP 
875-46.
(92) Nicolas- François LE CLERC DE BEAUBERON, Ins truc tion pas to rale, par un des curés de 
la ville de Caen, Caen, G. le Roy, 17 jan vier 1789, BM Caen, C 227, p. 2.
(93) Claude FAU CHET, Dis cours sur les mœurs rurales, pro noncé dans l’église de Surenne le 
10 août 1788, Paris, J.-R. Lottin, 1788, BM Caen, B 3599/10, p. 17.
(94) Richard DU PIN, La corde a cassé heu reu se ment ! ou dia logue entre un Nor mand, un 
Pari sien, un Picard et un Gas con, Paris, Garnery et Volland, 1789, BNF Lb39 8015, p. 13.
(95) Aperçu des cahiers des États géné raux de la pro vince de Normandie, s.l., 1788, BNF 
Lk2 1284, p. 22.
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États, la Normandie, pays d’élec tion, était par ta gée en géné ra li tés. Ces 
États consa crés par la charte aux Nor mands n’auront alors de cesse d’être 
récla més par beau coup de villes nor mandes car ils n’ont été que sus pen -
dus96. Parmi le fl ot de ces demandes, il y a un modèle type de déli bé ra tion 
deman dant le réta blis se ment des États qui a été envoyé aux paroisses du 
res sort de Caen. 147 paroisses l’ont reco pié à la main et 25 ont rem pli 
le for mu laire type et sur tout les quelques espaces vacants lais sés afi n de 
mettre les noms97. De plus, la demande des États pro vin ciaux a fait en 
Normandie l’objet d’une concer ta tion étroite entre les trois prin ci pales 
villes de la pro vince. Le 30 sep tembre 1788, Caen reçoit de la part de 
Rouen un Pré cis des pièces qui constatent le droit qu’à la Normandie 
d’assem bler ses États. Les éche vins caennais l’intègrent dans leur registre 
avec l’indi ca tion pré cise que cette ins ti tution repré sen ta tive locale n’a été 
jusqu’ici que « sus pen due »98. Le 2 octobre sui vant, dans une lettre dépê -
chée à leurs col lègues rouennais, les Caennais arrêtent le prin cipe d’une 
rédac tion d’un mémoire en ce sens à envoyer au roi tout en se tenant prêts 
à toute action concer tée99. En réponse, les éche vins de la ville de Rouen 
les informent quatre jours plus tard qu’ils sont en rela tion avec leurs homo -
logues d’Alençon afi n de man da ter des repré sen tants au roi100. L’ini tiative 
muni ci pale ne fut cepen dant pas la seule, car une dépu ta tion du par le ment 
de Rouen avait elle aussi été consti tuée le 28 novembre 1788 à cette fi n et 
n’atten dait que le jour et l’heure pour pou voir ren contrer le roi, lequel lui 
a fi na le ment opposé une fi n de non- recevoir101.
D’une manière géné rale, les trois assem blées pro vin ciales créées 
par l’édit de juin 1787 sont décla rées « inconsti tution nelles » par les 
magis trats rouennais102. Elles le sont pour eux d’autant plus qu’à la fi n 
de l’hiver 1787, les assem blées de Caen et d’Alençon avaient faci le ment 
(96) Lettres écrites au roi par les maire et éche vins de la ville de Dieppe, Dieppe, 
J.-B. Dubuc, 4 novembre – 2 décembre 1788, BNF Lb39 805 (A), p. 9 ; Lettre écrite au roi par les 
maires et éche vins de la ville de Cherbourg sur les États de la pro vince de Normandie, Cherbourg, 
19 novembre 1788, AM Angers, AA 23, p. 1.
(97) AD Cal va dos, C 7632, C 7633, C 7634.
(98) Registre des déli bé ra tions par ti cu lières de la ville de Caen, ibid., 615 EDT 112, fo 113, 
116.
(99) Registre des cor res pon dances de la ville de Caen, ibid., 615 EDT 135, fo 53 ro. Ce 
mémoire est envoyé le 25 octobre 1788 avec comme idée- force : « Les États auront le droit exclu sif 
de régir, admi nis trer et ordon ner le paie ment de toutes les dépenses publiques à la charge de la pro -
vince » (ibid., C 7631, pièce 8, fo 2  ro-3).
(100) Registre des cor res pon dances de la ville de Caen, ibid., 615 EDT 135, fo 53  ro-fo 54.
(101) Lettre de Barentin au par le ment de Rouen du 8 décembre 1788, AD Seine- Maritime, 
1 B 5447, fo 1.
(102) Remon trances du par le ment de Rouen du 28 novembre 1788, AN, K 711, pièce 62, fo 6.
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accordé l’abon ne ment concer nant le ving tième sans véri fi  ca tion par le men -
taire103. Le cha noine d’Évreux, Lainé, stig matise en par ti cu lier le fait que 
ce type d’assem blée ne peut rai son na ble ment pas reven di quer une quel -
conque repré sen ta tion natio nale104. Dès lors, pour cer tains libelles, les 
États pro vin ciaux, ins ti tutions « justes et consti tution nelles »105, devaient 
reprendre leurs fonc tions ini tiales qui sont, entre autres, d’octroyer au roi 
l’impôt dans des cir constances excep tion nelles106. Au- delà du débat sur le 
poids de la fi s ca lité en pays d’États et pays d’élec tions, contro verse qui a 
défrayé la chro nique au milieu du XVIIIe siècle entre le modèle bre ton et nor -
mand107, l’ins ti tution éta tique nor mande rede vien drait le véri table relais 
entre le roi et son peuple108. Ce serait une solu tion rai son nable selon Faye, 
qui était avo cat au par le ment de Rouen109. Aux « impôts inconsti tution -
nels », voilà fi na le ment le remède d’après l’avo cat au par le ment de Rouen 
et futur maire de Saint- Lô, Antoine Vieillard de Boismartin110. Enfi n, pour 
Thouret, en mars 1789, ce serait sur tout « le complé ment néces saire de 
la consti tution natio nale »111. Deux rai sons expliquent ces choix : tout 
d’abord la concur rence inévi table faite au par le ment par des assem blées 
pro vin ciales loyales envers le roi notam ment en matière fi s cale. Comme 
l’indique l’his to rien nor mand Henri Prentout, les États, avec leur courte 
ses sion de quelques jours, por taient moins atteinte à la cour sou ve raine 
que trois assem blées et leur commis sion inter mé diaire112. Ensuite et en 
(103) Ité ra tives remon trances du par le ment de Rouen du 4 mars 1788, AD Seine- Maritime, 
1 B 300, fo 113.
(104) LAINÉ, Moyen pour accé lé rer la convo ca tion des États géné raux confor mé ment au 
vœu du roi et à celui de la nation, s.l.n.d. [sep tembre 1788] AN, H 1681, fo 1 vo.
(105) Réfl exions ami cales pour le tiers ordre sur les doléances des muni ci paux de Rouen, 
s.l., 1789, BM Rouen, NP 875-38, p. 8.
(106) Guillaume DELAFOY, Paral lèle des assem blées pro vin ciales éta blies en Normandie 
avec l’assem blée des États de ce duché, s.l., 1788, BNF Lb39 798, p. 11. DELAFOY stig matise d’ailleurs 
l’inexis tence ou plu tôt l’usur pa tion de l’ori gine popu laire des assem blées pro vin ciales et pense que 
les magis trats de « la Pro vin ciale » agissent tou jours dans leurs propres inté rêts en matière fi s cale 
contre le peuple (Addi tion au paral lèle, s.l., 1788, BM Caen, Fn A 3081/3, p. 10, 12, 35).
(107) Marie- Laure LEGAY, Les États pro vin ciaux dans la construc tion de l’État moderne 
aux XVIIe et XVIIIe siècles, Paris, Droz, 2001, p. 228-230.
(108) Récla ma tion et sup plique au roi des offi  ciers muni ci paux, corps et commu nau tés de 
la ville de Lisieux, Lisieux, Mis tral, 1788, AM Angers, AA 26, p. 13.
(109) FAYE, Quelques idées sur les moyens les plus sûrs de répar tir équi ta ble ment les impôts 
ter ri toriaux, s.l., mars 1789, AN, Ba4 1, pièce 16, fo 1.
(110) A. VIEILLARD DE BOISMARTIN, Lettre adres sée aux deux pre miers ordres par un patriote 
membre du tiers état, s.l.n.d. [15 mars 1789] ibid., Ba7 1, pièce 45, p. 12-13.
(111) J.-G. THOURET, Cahier des doléances, remon trances et ins truc tions de l’assem blée du 
tiers état de la ville de Rouen, s.l., mars 1789, BNF Le24 165, p. 14.
(112) Henri PRENTOUT, Les États pro vin ciaux de Normandie, t. 1, Caen, E. Lanier, 1925, 
p. 385.
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corol laire, le sen ti ment d’indé pen dance pro vin ciale ambiant a eu ses 
effets. Les États pro vin ciaux du Hainaut et du Dauphiné avaient réussi à 
se main te nir. Ceci donne des idées aux Nor mands113. À ce stade, on peut 
comprendre la posi tion robine vou lant conso li der sa posi tion inter mé diaire 
entre le sou ve rain et le peuple, mais qu’en est- il de celle des rotu riers ? En 
fait, la frange natio nale se cachait der rière le par ti cu la risme et sur tout der -
rière l’unité de la pro vince. Des hommes comme Thouret avaient inté rêt à 
mettre de la dis tance entre un monarque tou jours arc- bouté sur la ques tion 
du vote par tête et un mou ve ment bour geois nor mand aspi rant à deve nir le 
véri table gar dien de la « consti tution » de la pro vince. Grâce aux États pro -
vin ciaux uti le ment réfor més en faveur du tiers état aux dépens des magis -
trats de Rouen, les rotu riers auraient enfi n eu gain de cause poli ti que ment 
et institutionnellement. Le rôle des robins était en défi  ni tive posé.
Un par le ment de Rouen tou jours fron deur
Les robins nor mands ont pesé for te ment sur les débats pré-
 révolutionnaires et ont sus cité de vives réac tions de la part de leurs 
adver saires. La rhé to rique tra di tion nelle par le men taire était bien vivace 
au début de l’année 1788 : théo ries des classes, force des corps inter -
mé diaires, garde du dépôt des lois ou manie ment de concepts cor ro sifs 
comme celui « d’huma nité »114. On trouve encore la théo rie de la sur -
prise115, la fi c tion dans la repré sen ta tion de la nation116, la néces sité de la 
véri fi  ca tion des lois fi s cales117 et la pré ser va tion des lois fon da men tales 
du royaume118. Prin cipe « de droit public du royaume », « droit par ti cu -
lier de la Normandie », l’enre gis tre ment condi tion nel des lettres patentes 
(113) « L’exemple du Dauphiné et du Hainaut qui ont demandé et obtenu le réta blis se ment 
de leurs anciens États pro vin ciaux, semble auto ri ser la Normandie à sol li ci ter les siens » (Lettre de la 
commis sion inter mé diaire de moyenne Normandie du Perche, Lisieux, 31 août 1788, AD Cal va dos, 
C 7631, pièce 4, fo 1).
(114) Arrêté du 22 août 1787 du par le ment de Rouen, AN, KK 1326, fo 123 ; arrêté du 
20 décembre 1787 du par le ment de Rouen, ibid., fo 501 ; lettre du par le ment de Rouen du 17 jan vier 
1788, BNF Lb39 505, p. 4, 5, 11 ; lettre du par le ment de Rouen au roi du 3 mai 1788, AD Seine-
 Maritime, 1 B 300, fo 215.
(115) Mémoire pour le par le ment de Rouen concer nant la compé tence des dis tri bu tions de 
deniers, s.l.n.d. [1788] AD Seine- Maritime, 1 B 300, fo 138-139.
(116) Dis cours pro non cés par M. Revel de Bretheville, pro cu reur du roi au bailliage et 
siège pré si dial de Caen, Caen, J. Leroy, [22 octobre] 1788, BM Rouen,  Nmm-12, p. 2
(117) Remon trances du 5 février 1788 du par le ment de Rouen, BNF Lb39 518, p. 19.
(118) TANQUERAI, Dis cours pro noncé au par le ment de Normandie, à sa ren trée de la 
Saint- Martin, le 12 novembre 1788, au nom du col lège des avo cats du bailliage de Bayeux, s.l.n.d. 
BM Rouen, U 1290-53, p. 3-4.
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est tou jours un impres crip tible « droit natio nal »119. Une loi contrô lée est 
une loi modé rée, donc un garde- fou contre les débor de ments de l’abso lu -
tisme. L’inter po si tion du contrôle par le men taire per met l’éta blis se ment 
d’un agen ce ment ins ti tution nel qui est concrè te ment favo rable aux magis -
trats des cours sou ve raines, puisqu’ils sont au centre de l’ordon nan ce -
ment social monar chique censé res pec ter les liber tés et les fran chises. 
Cette idéo lo gie robine a eu un large écho lorsque le par le ment de Rouen 
fut sup primé par la réforme Lamoignon en mai 1788 après avoir pris fait 
et cause pour les magis trats pari siens et bor de lais120. Plu sieurs bailliages 
comme ceux de Caen, d’Orbec ou de Cany sou tinrent la cour sou ve raine 
nor mande121. Même le bureau des fi nances de Rouen, jusque- là si tran -
quille, défen dit les robins « éta blis tant par les lois consti tutives de l’État 
que du vœu géné ral de la nation »122. La nou velle cour plé nière est accu -
sée de tous les maux. Elle est aussi assi mi lée à un « hochet que l’on met 
dans la main des enfants pour étour dir un ins tant leur dou leur »123. La 
réforme du 8 mai 1788 créait trois grands bailliages à Rouen, Caen et 
Alençon. Les magis trats des deux der niers hési tèrent à prendre leurs fonc -
tions de peur des repré sailles et d’un retour du par le ment124. Ces fl ot te -
ments ne furent pas sans fon de ment, car le 25 juin sui vant, les magis trats 
de l’ancienne cour sou ve raine se réunirent clan des ti ne ment dans l’hôtel 
du pre mier pré sident et ren dirent un fameux arrêté niant tout effet à la 
réforme125. Un arrêt du Conseil du roi du 9 juillet le décla rera « sédi tieux 
(119) Ité ra tives remon trances du par le ment de Rouen du 12 mars 1788, BNF F 47134-17, 
p. 4-6. Cf. à ce sujet Éric GOJOSSO, « L’enca dre ment juri dique du pou voir selon Montesquieu. Contri -
bu tion à l’étude des ori gines du contrôle de consti tution na lité », Revue fran çaise de droit consti -
tution nel, 2007, no 71, p. 499-512. Toutes ces théo ries résis te ront jusqu’en avril, voire jusqu’à la fi n 
mai 1789 (Pro tes ta tions des huis siers du par le ment de Rouen, s.l., 15 avril 1789, BM Rouen, Nmm 
628-1, p. 7 ; remon trances du par le ment de Rouen du 28 mai 1789, BNF Lf25 135, p. 21). Le 27 juin 
sui vant, la monar chie abso lue fl é chis sant encore, les magis trats en appel le ront piteu se ment au roi 
pour faire face aux tenants du parti natio nal qui les détestent (remon trances de la cour des comptes, 
aides et fi nances de Normandie du 27 juin 1789, ibid., Lb39 7328, p. 29).
(120) Remon trances du par le ment de Rouen du 3 mai 1788, AD Seine- Maritime, 1 B 300, 
fo 219.
(121) Sup pli ca tions des offi  ciers du bailliage de Caen, 24 mai 1788, AN, KK 1327, fo 242 
et s. ; Très humbles et très res pec tueuses repré sen ta tions que pré sentent à Mgr le garde des sceaux 
de France les offi  ciers du bailliage d’Orbec, s.l.n.d. [mai 1788], ibid., fo 246 ; Arrê tés et dis cours du 
bailliage de Cany, s.l.n.d. [mai 1788] BM Rouen, NP 875-14, p. 25.
(122) Arrêté du bureau de fi nances de Rouen, 29 mai 1788, AN, KK 1327, fo 244.
(123) Dis cours pro noncé à la loge de Themis à l’occa sion de l’enre gis tre ment de la décla ra -
tion du roi du 27 sep tembre 1788, s.l., Chez Jatin, 1788, BM Caen, C 868, p. 10.
(124) Oli vier CHALINE, Godart de Belbeuf, op. cit., p. 462-463.
(125) Jour nal ency clo pé dique ou uni ver sel, dédié à son Alt. Séré nis sime Mgr. Le duc de 
Bouillon etc., T. VIII, par tie II, Bouillon, décembre 1788, BNF Z 51274, p. 374.
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et atten ta toire à l’auto rité royale, fait sans pou voir, ten dant à trom per les 
peuples sur les véri tables inten tions de S.M., à détour ner ses offi  ciers des 
grands bailliages et pré si diaux »126. Mal heu reu se ment pour ces der niers, 
le roi ren verra Lamoignon et les lais sera du même coup sans appui face 
au déchaî ne ment pam phlé taire après le réta blis se ment du par le ment le 
10 octobre 1788, deux semaines après celui de Paris. L’ordre des avo cats 
de Caen ne trouva pas mieux en ces cir constances pour fêter le retour des 
robins pari siens que de faire dis tri buer deux mille quatre cents livres de 
pain aux pauvres des paroisses de la ville127. Ter rible fut par contre la 
vio lence des libelles contre les grands baillis : elle alla jusqu’à la moque -
rie phy sique. À M. le conseiller Turgis l’aîné, on offre « un masque 
anglais pour cacher sa honte et sa dif for mité », à M. le conseiller Cor -
bin « un râte lier de dents pos tiches »128. On les nom mait « décroteurs 
à la royale sui vant la cour »129. Une atmo sphère de chasse à l’homme 
et de ven geance se déve lop pait car la tra hi son devait se payer cher. Les 
fenêtres des mai sons de ces anciens offi  ciers sont bri sées pen dant que le 
mar quis François- Henri d’Harcourt, gou ver neur de la pro vince depuis 
1775, est sus pecté et menacé pour avoir relayé les ordres du sou ve rain en 
mai 1788130.
En paral lèle, les magis trats conti nuent de faire croire juri di que -
ment et poli ti que ment qu’ils sont les sages repré sen tants de la nation 
et de la pro vince. Mais ils voient leur répu ta tion salie par des écrits ano -
nymes, qui dénoncent en eux des usur pa teurs pri vi lé giés, même s’ils sont 
moins atteints que leurs col lègues de Franche- Comté ou de Bretagne, 
les quels ont subi les foudres d’une grande par tie de la bour geoi sie131. 
Leur atta che ment aux formes de 1614, c’est- à-dire au vote par ordre 
contre le vote par tête et le dou ble ment des repré sen tants du tiers état 
aux États géné raux, accé léra la contre- offensive. Les charges contre eux 
ont pour ori gine des nobles libé raux mais aussi toute une frange abso lu -
tiste liée pour l’occa sion au cou rant natio nal. Dès lors, « la ter reur est 
(126) Extrait des registres du Conseil d’État du 9 juillet 1788, Versailles, P.-D. Pierres, 
1788, AN, H 409, pièce 226, p. 3.
(127) Fête des avo cats de Caen, le jour de l’enre gis tre ment de la décla ra tion du roi, s.l., 
[23 sep tembre] 1788, BM Caen, Fn 2999, p. 1.
(128) Codicile de Desbrugnières pour être annexé à son tes tament. 1788, Paris, s.d. 
BM Rouen, Froudière 185-12, p. 9.
(129) Tes tament de Desbrugnières, s.l.n.d. [1788] ibid., Froudière 185-11, p. 5.
(130) H. PRENTOUT, His toire du par le ment de Normandie, t. 7, op. cit., p. 274-275, 296.
(131) Stéphane BAUDENS, Ahmed SLIMANI, « La Bretagne : un autre labo ra toire juri dique et 
poli tique de la Révo lu tion fran çaise (1788-1789) », Revue française d’histoire des idées politiques, 
2009, no 29, p. 140 et sq.
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la prin ci pale base » de leur puis sance face au roi132. Ils sont les par faits 
repré sen tants d’une « féo da lité » arro gante133, d’autant que la véna lité 
des offi ces ali mente les ran cunes134. Selon Picard de Prébois, seule la 
nation a la pos si bi lité de se choi sir des juges pour éta blir la confi ance 
parmi le peuple et combattre tout mono pole fi s cal à des fi ns d’uti lité 
publique135. Un mémoire manus crit d’avril 1789 d’un noble d’épée, capi -
taine de canon, va plus loin car « la magis tra ture a le pou voir judi ciaire 
mais sa morgue est insul tante et la rapa cité de ses sup pôts nous égorge ; 
leurs chicanements raf fi  nées [sic], sous pré texte de formes, nous vexent, 
pro longent les pro cé dures et mul ti plient les épices »136. Les débats sont 
tel le ment vifs qu’un cer tain Marguerie, ancien garde du corps du roi, 
n’hésite pas à bran dir dans une lettre au roi la menace d’une émi gra tion 
nor mande noble dès mars 1789137.
Enfi n, les contre- attaques abso lu tistes, celles ayant pour but de 
sau ve gar der le pou voir du roi, ou ce qu’il en reste, essaient de répondre 
tant bien que mal au défer le ment de bro chures acquises à la cause par le -
men taire. Ces réponses empruntent plu sieurs axes et n’auront que peu de 
réso nances dans le débat poli tique nor mand. Il y a la réponse pro pre ment 
ins ti tution nelle lors de la réforme Lamoignon en faveur de la réduc tion 
du nombre des offi  ciers et de l’inter dic tion faite à ceux- ci d’exer cer à nou -
veau138. Il y a celle de la lettre typique indi quant que le cours de la jus tice 
ne cesse de prendre du retard, ce qui cause un pré ju dice à la fois au roi et 
au peuple139 ; celle de la tra di tion royale indi quant en réfé rence à Bodin 
que les « prin cipes consti tution nels de la monar chie fran çaise ne sont pas, 
à la vérité, réunis dans un seul code, mais qu’ils existent cepen dant »140 ; 
ou enfi n celle d’une monar chie bor née par des lois fi xes cou pant court à 
(132) De la puis sance monar chique et du pou voir judi ciaire ou obser va tions d’un conseiller 
au pré si dial de Rouen, s.l.n.d. [1788] BNF Lb39 6456, p. 11, 12.
(133) BEN JA MIN, Mémoire, s.l., 11 avril 1789, AN, Ba2 2, pièce 75, fo 2.
(134) Doléances d’un bas nor mand, s.l., 23 mars 1789, ibid., Ba8 3, pièce 219, fo 7.
(135) PICARD DE PRÉBOIS, Mémoire sur l’admi nis tra tion de la jus tice, s.l.n.d. AD Cal va dos, 
615 EDT 5, 17-4, fo 1  ro-2 ro.
(136) LOISEL, Pros pec tus sur le bon heur de la France, s.l., 14 avril 1789, AN, Ba5 2, pièce 
149, fo 10 vo.
(137) MARGUERIE, Lettre, Aux Loges, 4 mars 1789, ibid., pièce 324, fo 1.
(138) Édit du roi por tant réduc tion d’offi ces dans sa cour de par le ment de Rouen, mai 1788, 
BNF F 23631 (205), p. 2.
(139) Lettre de Barentin du 8 mars 1788 au par le ment de Rouen, AD Seine- Maritime, 
1 B 300, fo 1.
(140) Avis inté res sant à MM. les dépu tés du tiers aux États géné raux, par un patriote nor -
mand, Alençon, s.d. BNF Lb39 11724, p. 8.
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toute accu sa tion de des po tisme141. Quelques lettres envoyées à la chan cel -
le rie essaient tant bien que mal de ras su rer le roi en ce sens et d’adhé rer 
à l’action de Necker comme le montre la mis sive d’un curé de Breteville-
 sur-Odon près de Caen en jan vier 1789142.
*
L’oppo si tion nor mande aux dif fé rents ordres éma nant de la monar -
chie pen dant cette période char nière est inté res sante. Elle est impor tante 
à plu sieurs titres dans le cadre thé ma tique juridico- politique des ori gines 
pro vin ciales de la Révo lu tion fran çaise. Le phé no mène révo lu tion naire 
doit aussi son suc cès à ces résis tances qui, en se défen dant poli ti que ment, 
n’ont fait que fra gi li ser un orga ni gramme royal se vou lant encore absolu. 
Concepts ima gés, lit té ra ture de combat, dia lec tiques par fois outran cières, 
par ti cu la risme ances tral, autant d’armes nour ris sant par une syner gie 
d’argu ments une élite juri dique compo site oubliant plus ou moins naï -
ve ment une concep tion juri dique tra di tion nelle : celle d’un roi jus ti cier 
censé agir pour le bien commun. Les par le men taires nor mands ont à ce 
sujet une grande part de res pon sa bi lité dans l’affai blis se ment de l’auto rité 
royale. Offi  ciers par nature et nor ma le ment astricti legibus – sou mis aux 
lois du roi – ils ont pour tant lar ge ment uti lisé tous les res sorts du blo cage 
ins ti tution nel et, d’une manière hasar deuse pour leur ave nir, ont demandé 
le réta blis se ment des États pro vin ciaux et la réunion des États géné raux, 
croyant ingé nu ment à leur coexis tence dans le cadre d’une monar chie 
qui leur serait lar ge ment favo rable. Dans ce cli mat, les contre- attaques 
abso lu tistes n’étaient pas assez inci sives car elles ne dif fu saient para doxa -
le ment que des argu ments juri diques compli qués à comprendre pour la 
popu la tion. La tra di tion consti tution nelle ne pou vait se dépar tir d’une 
néces saire adap ta tion de son dis cours sans se renier car la cré di bi lité et 
l’authen ti cité ne fai saient à l’époque recette qu’avec une cer taine dose 
de déma go gie sous peine de délitement de l’argu men taire. C’est aussi la 
preuve qu’assé ner des cer ti tudes ne suf fi t pas dans un débat idéo lo gique 
(141) Selon l’avo cat HERVIEU DE GAVRAY près de Coutances, s’adres sant au garde des Sceaux 
Barentin, « il n’y a qu’un légis la teur et le légis la teur est le monarque » (Lettre, Gavray, 18 octobre 
1788, AN, Ba4 3, pièce 251, fo 1). Cette idée se retrouve aussi chez J.-G. THOURET, Réponse du vrai 
patriote sup posé, à la lettre d’un nor mand pré tendu, à l’occa sion de la bro chure inti tu lée : Suite de 
l’avis des bons nor mands, s.l., mars 1789, BNF Lb39 11762, p. 14.
(142) « Je suis roya liste par prin cipes et par incli na tion ; je prêche sans cesse au peuple qui 
m’est confi é la sou mis sion et l’obéis sance que je pra tique moi- même » (LE BURGER DE LA BARON NAIS, 
Lettre, s.l., 22 jan vier 1789, AN, Ba4 3, pièce 34, fo 1).
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pas sionné et sur tout public. À la décharge des abso lu tistes, s’accom mo -
der et sur tout se confor mer aux dis cours de l’adver saire aurait été le signe 
d’une capi tu la tion naïve de leurs prin cipes. Fina le ment, c’est la ten dance 
natio nale, mou ve ment beau coup plus convain cant et plus sédui sant popu -
lai re ment en Normandie grâce en grande par tie au mou ve ment muni ci pal, 
qui l’emporta après le 5 mai 1789 dans cette pro vince comme par tout 
dans le royaume, lais sant les deux pre miers cou rants se neu tra li ser puis 
s’auto- détruire.
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